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entre la raison occidentale et la spiritualité 
africaine. Et entre la culture écrite et la 
culture orale.
Le fi lm se défi nit encore le mieux comme un 
rêve frénétique. Pour a� eindre cet eff et,  le 
cinéaste Peter Krüger fait appel à la musique 
envoûtante de Walter Hus, aux textes de 
raccord de l’écrivain nigérien Ben Okri, au 
montage associatif assuré par Nico Leunen et 
aux superbes chansons interprétées par la 
chanteuse ivoirienne Fatoumata Diawara. 
Tout au long de ce récit mystérieux, le 
personnage de Raymond Borremans balance 
entre la vie et la mort. En fait, il a déjà franchi 
la frontière. La femme africaine accompagne 
ce� e âme encore agitée et perdue. Elle 
l’aiguille vers l’acceptation de sa mort, mais 
également vers l’acceptation du fait que son 
travail encyclopédique est resté une maison 
inachevée, un rêve brisé.
N - The Madness of Reason  se veut avant tout 
une réfl exion critique sur le (post)colonia-
lisme. Le fi lm montre des paysages fabuleux 
mais également des ruines de villages et 
d’infrastructures, des danses traditionnelles et 
des boîtes de nuit à la mode mais sans âme. 
Des rebelles et une population fuyant la 
guerre civile. On voit également des rires 
d’enfants lors de (la reconstitution) des 
projections de fi lms en plein air. L’esprit de 
Borremans visite la maison aujourd’hui 
morose car abandonnée où, à l’époque, il avait 
hébergé sa fondation. Peu à peu, Borremans et 
le spectateur se rendent compte du sens de la 
folie à laquelle renvoie le titre: la passion de 
l’ordre crée le chaos, dit la femme.

Jan Temmerman

(Tr. L. Tack)

N - The Madness of Reason est distribué par Eye on Films 

(http://eyeonfi lms.org)

ÉCONOMIE

La frontière linguistique 
serait-elle une barrière pour 
le travail ?

S’agissant du marché du travail belge, il y a 
lieu de parler d’un point névralgique: les 
Belges francophones sont peu nombreux à 
franchir la frontière linguistique pour aller 
travailler en Flandre. Le chômage en Wallonie 
et à Bruxelles est pourtant élevé: en Wallonie, 
12 % de la population entre 15 et 65 ans est sans 
emploi; à Bruxelles, le chiff re a� eint même les 
19 %. À titre de comparaison: en Flandre, 5 % 
de la population active ne travaille pas. Les 
chiff res peuvent même varier considérable-
ment au niveau des provinces limitrophes de 
part et d’autre de la frontière linguistique. 
Ainsi enregistre-t-on dans le Brabant fl amand  
4,9 % de la population active sans emploi; dans 
le Brabant wallon, le pourcentage s’élève à 
8,7 %. Au Limbourg, 5,4 % de la population 
active est au chômage; dans la province de 
Liège, de l’autre côté de la frontière linguis-
tique, le chiff re se monte à 12,6 %. En Flandre-
Occidentale et en Flandre-Orientale, le 
chômage se situe autour des 4,4 %; dans le 
Hainaut, de l’autre côté de la frontière linguis-
tique, il est de 14,7 %. 
Le service public qu’est l’Institut wallon de 
l’évaluation, de la prospective et de la 
statistique (IWEPS) a annoncé en 2014 que le 
nombre de nave� eurs wallons se rendant 
dans des entreprises fl amandes pour y 
exercer un emploi s’accroît d’année en année. 
En 2000, 35 600 Wallons travaillaient en 
Flandre. En 2010, on en dénombrait 40 400. 
Fin 2012, ils étaient 50 600. Les chiff res 
publiés récemment par la Commission 
européenne confi rment ce� e mobilité 
croissante: entre 2005 et 2014, 25 000 
francophones ont choisi d’aller travailler 
dans des entreprises situées en Flandre. 
Le nombre de travailleurs wallons en 
Flandre a augmenté de 15 000 unités, 
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soit de 42 %, le nombre de travailleurs 
bruxellois de 10 370 unités, soit de 28 %. 
Malgré ce� e courbe certes ascendante, de 
nombreux experts n’en estiment pas moins 
que, compte tenu du chômage relativement 
élevé en Wallonie et de la forte demande de 
main-d’œuvre en Flandre, très peu de francop-
hones semblent disposés à aller chercher du 
travail par-delà la frontière linguistique. C’est 
une doléance que formulent aussi régulière-
ment des chefs d’entreprise en Flandre, tel, 
par exemple, le PDG néerlandais Cor van 
O� erloo de Punch Powertrain, entreprise qui 
fabrique des boîtes de vitesse à Saint-Trond. 
Son entreprise marche très bien et est 
toujours à la recherche de personnel. Ses 
travailleurs viennent évidemment de Flandre, 
mais aussi des Pays-Bas et de nombreux 
autres pays: ils sont 470, et on dénombre 22 
nationalités. Punch s’est rendu récemment à 
Liège, à 50 km à peine de Saint-Trond, pour y 
recruter des gens. «Résultat: néant!», com-
mente Van O� erloo dans la presse. «On y 
compte pourtant beaucoup de chômeurs, non? 
Et ce n’est tout de même pas très loin jusqu’à 
Saint-Trond, n’est-ce pas? Mais personne. 
C’est vraiment une frontière virtuelle très 
solide qui se dresse entre la Flandre et la 
Wallonie. Je trouve cela tout à fait bizarre».
Van O� erloo n’est pas du tout le seul à 
s’étonner de cet état de choses. À l’autre bout 
du pays, l’entreprise alimentaire Crop’s, par 
exemple, éprouve elle aussi beaucoup de 
diffi  cultés à recruter du personnel établi de 
l’autre côté de la frontière linguistique. Le chef 
d’entreprise et ancien président de 
l’organisation d’employeurs fl amande Vlaams 

netwerk van Ondernemingen (Voka - Réseau 
d’entreprises fl amand) Michel Delbaere 
déclare: «Dans mon entreprise, près de la 
moitié des travailleurs sont des Français, mais 
nous avons à peine des travailleurs wallons. Et 
nous ne faisons aucunement exception dans la 
région. La ville belge de Tournai est pourtant 
beaucoup plus proche que Valenciennes dans 
le nord de la France, par exemple».
La question se pose évidemment de savoir 
pour quelles raisons des Français trouvent 

plus facilement le chemin vers des entreprises 
fl amandes que des francophones belges? 
Il est un fait qu’en Europe la Belgique ainsi que 
l’Italie se caractérisent par un très mauvais 
score sur le plan de la mobilité de la main-
d’oeuvre. Les Belges préfèrent travailler à 
proximité de leur domicile. Dans son rapport le 
plus récent, la Banque nationale de Belgique 
fait observer qu’une plus grande mobilité des 
travailleurs s’impose pourtant parce qu’on peut 
pourvoir à des vacances d’emploi dans des 
provinces au chômage peu élevé (c’est-à-dire en 
Flandre) grâce à des demandeurs d’emploi 
d’autres régions (c’est-à-dire Wallonie et 
Bruxelles). Et les pouvoirs publics disposent 
d’importants leviers à cet eff et: ils peuvent 
drainer des demandeurs d’emploi vers des 
emplois inoccupés. Mais en Belgique les 
services de placement sont régionalisés. 
En Wallonie, c’est une responsabilité du 
Service public wallon de l’emploi et de la 
formation (FOREM), à Bruxelles ce� e tâche 
incombe à l’offi  ce régional Actiris, et en 
Flandre au Vlaamse Dienst voor Arbeidsbemid-

deling en Beroepsopleiding (VDAB - Offi  ce 
fl amand de l’emploi et de la formation profes-
sionnelle). D’aucuns prétendent que le FOREM 
doit inciter beaucoup plus les chômeurs et que 
la coopération entre le VDAB et le FOREM 
peut être considérablement améliorée. 
Nombre d’experts du marché du travail 
soulignent une autre raison encore pour 
laquelle les Français savent mieux où se 
situent les entreprises fl amandes que les 
Wallons. Ils a� irent l’a� ention sur le fait que, 
contrairement à ce qui est le cas en Belgique, 
le chômage en France est limité dans le 
temps. Les Français sont dès lors davantage 
incités à chercher un emploi. Limiter la durée 
du chômage dans le temps, voilà une des idées 
qu’a suggérées très brièvement le nouveau 
gouvernement belge dirigé par le libéral 
francophone Charles Michel. Elle a suscité 
tant de protestations et d’opposition qu’elle a 
vite été abandonnée.

Ewald Pironet

(Tr. W. Devos)


